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Compte rendu de la réunion ordinaire du 30 mars 2011

CP/ACTA-1797/11
/

La réunion ordinaire du Conseil permanent, qui a eu lieu sous la Présidence de l’Ambassadeur Carmen Lomellin, Représentante Permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains (OEA), s’est ouverte à 10 h 15. 

1. Adoption de l’ordre du jour 

Le Conseil permanent a adopté le projet d’ordre du jour (document CP/OD-1797/11, sans modification. 

2. Proposition de la Présidence du Conseil permanent concernant l’exécution des mandats figurant aux points 13 et 14 du dispositif de la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10) «Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine»  (CP/doc.4546/11 rév. 1) et avant-projet de calendrier des réunions CP/doc.4546/11 rev. 1, add. 1)

La Présidence du Conseil a soumis à l’examen du Conseil permanent une proposition relative aux activités qui pourraient être mises en œuvre pour exécuter les mandats figurant aux points 13 et 14 du dispositif de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2555 (XL-O/10), « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine ».  En présentant cette proposition l’Ambassadeur Lomellin a indiqué qu’elle regroupait les propositions qui avaient été étudiées au cours de réunions informelles sur cette question. La proposition qui a été présentée incluait également un avant-projet de calendrier des réunions. 

Le Conseil permanent a adopté la méthodologie proposée par la Présidente afin de démarrer le processus de dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine.  L’avant-projet de calendrier de réunions est resté en suspens aux fins d’examen et d’approbation ultérieurs.  

3. Demande présentée par l’ex République yougoslave de Macédoine pour que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains 

Le Conseil permanent a décidé de charger la Commission des questions juridiques et politiques d’analyser cette demande (documents CP/doc.4528/11, CP/doc.4528/11 add.1 et CP/INF. 6189/11). 

4. Examen du projet de résolution: Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA (CP/CAAP-3095/11 rev. 2)

Le Vice-président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), M. Alberto Del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, a indiqué qu’en application des dispositions du paragraphe 10 du dispositif de la résolution CP/RES. 872 (1459/04) « Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA », la CAAP avait mené à bien une étude et une analyse sur les coûts des conférences et réunions financés par l’OEA.  

À la fin de cette analyse, la CCAP a préparé un projet de résolution visant à actualiser les coûts, projet figurant dans le document CP/CAAP-3095/11 rev. 2, qu’elle a soumis à l’approbation du Conseil permanent. 

Les délégations du Brésil, du Guatemala, du Canada et du Chili ont remercié la CAAP d’avoir présenté ce rapport et ont précisé que l’actualisation des coûts proposée permettrait de mieux identifier les ressources de l’Organisation.  

Le Conseil permanent a adopté, sans modification, le projet de résolution qui a été ultérieurement publié en tant que Résolution CP/RES. 982 (1797/11) «Actualisation des coûts des conférences et réunions financées par l’OEA».

5. Examen du projet de résolution: Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) relative au processus d’estimation des coûts des résolutions devant être soumises à l’examen de l’Assemblée générale (CP/CAAP-3094/11 rev. 3)

Le Président de la Commission des questions  administratives et budgétaires  (CAAP), Virgilio Alcántara, Représentant Permanent de la République dominicaine, a parlé de l’application de la résolution CP/RES. 971 (1733/09) relative aux estimations de l’impact financier des résolutions adoptées par l’Assemblée générale à sa Quarantième session ordinaire, et de l’élaboration d’un programme de formation à l’intention du personnel du Secrétariat général et du personnel des délégations des États membres concernant le processus de ventilation des coûts des projets de résolutions.

Le Président de la CAAP a souligné que :1) les estimations de l’impact financier des projets des résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire ont été présentées aux États membres le 31 Août 2010 sous la cote CP/CAAP-3071/10); 2) trois cours de formation ont été dispensés à l’intention du personnel des Mission permanentes sur le processus d’estimation des coûts des projets de résolutions; et 3)  en se fondant sur les propositions des États membres et l’appui accordé par le Département de la planification et de l’évaluation, un processus d’évaluation des coûts des projets des résolutions avait été élaboré. 

Enfin, le Président de la CAAP a précisé que par ce processus, on cherchait à faciliter une estimation claire et précise des coûts, et à inclure une  formation complémentaire à caractère technique qui n’aurait aucune incidence sur le processus politique des négociations et qui servirait d’outil de travail aux délégations.

Les délégations du Pérou, de l’Argentine et du Guatemala ont appuyé le projet de résolution qui avait été présenté, et ont indiqué que le processus d’établissement des coûts des projets de résolution n’était pas soumis à la décision politique des organes et serait un outil pour les décisions futures. 

Les délégations du Mexique et des Bahamas ont appuyé le projet de résolution et ont indiqué que ce processus aiderait à identifier les coûts pour fixer un plafond budgétaires et préparer le Programme budgétaire de l’Organisation. 

La Délégation du Chili a appuyé le projet de résolution et a indiqué que le processus d’estimation des coûts des résolutions représentait un progrès significatif pour la CAAP, puisqu’il permettait une évaluation budgétaire plus vaste et détaillée.

La Délégation du Brésil a appuyé le projet de résolution et a déclaré que le processus d’estimation des coûts accroîtrait la transparence et aiderait à la prise de décisions de l’Organisation.
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Le Conseil permanent a adopté sans modification le projet de résolution, publié  ultérieurement en tant que Résolution CP/RES. 983 (1797/11) «Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’estimation des coûts des résolutions qui seront soumises à l’examen de l’Assemblée générale». 

6. Adoption du compte rendu de la réunion du Conseil permanent CP/ACTA 1785/10 

Le Conseil permanent a adopté le compte rendu CP/ACTA 1785/10 de la réunion ordinaire du 15 décembre 2010.

7. Questions diverses
· Le Représentant permanent du Nicaragua a évoqué la situation en Lybie et a exprimé la position de son Gouvernement sur la question. La Délégation du Venezuela  a elle aussi évoqué cette situation et a lancé un appel à la communauté internationale pour que l’on puisse parvenir à une solution pacifique de la situation qui existe dans ce pays. La Délégation des États-Unis a indiqué que la communauté internationale était unie pour défendre les droits humains en Libye. 

· Les délégations de l’Argentine, du Pérou et de l’Uruguay ont exprimé leurs condoléances à la République du Brésil pour le décès de l’ex-président José Alencar.  La Délégation du Brésil a remercié les délégations de leurs témoignages de soutien et de sympathie.

· La Délégation du Canada a fait savoir qu’elle allait organiser une manifestation pour célébrer la Journée de la Francophonie et elle a invité les délégations à y participer.

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion s’est terminée à 11 h 40. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP26385F06�





� EMBED Word.Picture.8 ���








�.	Les déclarations et commentaires sont consignés dans le procès-verbal de la réunion publié  sous la cote CP/ACTA-1797/11.
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